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DÉC  R E T 

DELA 

.'•  '1  ' ' ! * : ■ ' ’ ’ 

- 'ü  0‘N  V e:  n'  T'ro  n ïst  a t i o n a l e, 

Du  premier  août  1798  j an  deuxieme  de  îa  République  française  j une  et  indivisible. 

Çui  mM 'CL  la  réquisition  dw  M.inistre  de  la  {jiierre^  les  OJjlciers 
de  Santé^^  Pharmaciens,  Chirargùetis  et  Médecins  ^ depuis  dix- 
huit  ans  Jusqu'à  quarante» 

Ï_iA  Convention  nationale,'  après  -avoir  entendu  îc  rapport  de  son 
comité  de  la  guerre , décrète  : , ■ ' 

Article  eremier. 

Tous  les  officiers  de  santé,  pharmadèns,  chirurgiens  et  médecins,  depuis 
râge  de  dix- huit  jnsqii’à  celui  de  quarante  , sont  mis  a la  réquisition  du  mi- 
nistric  de  la  guerre. 

IL  En  conséquence,  les  citoyen-s  ci-dessus  seront  tenus  d’adresser  an  ministre 
de  h guerre,  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  des  attes- 
tations qui  constatent  : 

I.”  Les  noms  de  leur  famille  et  du  iku  de  leur  résidence , 
z.°  Leur  âge  j 

3. ®  Le  nom  du  département  dans  lequel  iis  sont  domiciliés  j 

4. ®  Le  temps  depuis  lequel  ils  étudient  et  exercent  leur  art; 

5. ®  LTn  exemplaire  des  ouvrages  qu’ils  auront  pu  avoir  publiés  dans  leurs  pro- 
fessions respectives. 

IIL  Lesdites  attestations  seront  délivrées  par  la  municipalité  , sur  l’exhibition 
des  titres  de  ceux  qui  les  requerront , et  visées  par  les  directoires  de  district  et 
de  département,  - . i i t\ 

IV.  Nul  certificat  ne  sera  reçu  par  la  municipalité,  s’il  ne  constate  que  le  ci- 
toyen qui  Id  pré  sente  étudie  l‘a  chirargîd  ,Aliiitrîiacie  ou  médedhe  depuis  un  an 
au  moins. 

V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  citoyens  mentionnés  en  l’arti- 
cle prèmigf^'sértti’certsé'S  étiL  cfi  rë^^üisiliérf^^fîd-ànektê  poùr  k service  ck  santé 
des  armées et  ne  pouront  être cpniprls,  dan^  |cs  difféEcns  recrutemens  qui 
s’opéreront , en  qualité,  de  volontaires. 
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1.7/;  actueUement  comnje  volontaires  dans 

les  armées , pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux  militaires . ou  comme  offi! 

Cieis  de  santé  des,  armees , s’ils  en  sont  jugés  dignes  pat  le  comité  de  santé. 

^ùepar  f inspecteur.  Signé  J.  C.  Battell,ex. 


Collalioi.néàl-or;ginal,  par  uous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  natio- 
nale. A Parts,  t...  août  1,93  , l’an  second  de  la  Hépnblique.  Signé  BaiAKt, , 

€x-président  i Dartigoettè  et  Thimoit  , secrétaires. 


Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , ]g  Coiiseil  cxécutif  provisoire  mande  et  or 
donne  a tous  les  Corps  administratifs  et  Tribunaux,  que  la  présente  loi  ils 
fassent  consigner  dans  leurs  registres , lire,  publier  et  afficher,  et  exécuter  dans 
leurs  départemens  et  ressorts  respectifs;  eu  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé 
notre  signature  et  le  sceau  de  la  République.  A Paris , le  premier  jour  du  mois 
d’aout  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l’an  second  de  la  République  fran- 
çaise. Signé  Gohier  , président  du  Conseil  exécutif  provisoire.  Comresigné 
GohieBc.  Et  scellee  ûli  sceau  de  la  République. 


A P A R I S, 

DE  L'IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS. 


AlSf  IV.*  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
/ . ' .1  . ■ 

/ WHKHÇIK  B I VISIBLE, 


